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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP/SA-603/12


20 septembre 2012

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original : anglais

ET BUDGÉTAIRES
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 7 septembre 2012
Le Président, l’Ambassadeur Alan Culham, Représentant permanent du Canada près l’OEA, a débuté la réunion de la Commission et a présenté l’ordre du jour, publié sous la cote CP/CAAP-3183/12 rev. 1, pour examen. Les délégations n’ayant pas formulé d’observations à cet égard, l’ordre du jour a été adopté sans modification.
Avant de passer à l’ordre du jour, le président a indiqué qu’en vue de renforcer et de rationaliser les opérations de l’Organisation, et en s’inspirant des lots de travaux du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, il a proposé un programme de réforme en cinq points. Le président a examiné les secteurs suivants, en tant que moteurs de changement importants à court et à long terme en vue d’assurer la durabilité financière et la transparence des activités de l’Organisation. Il a également mentionné que ces sujets ont fait l’objet de délibérations par le passé.
1)
Restructuration de la gestion des ressources humaines (GRH), y compris, mais sans s’y limiter, l’application systématique d’outils efficaces de GRH tels que l’évaluation des besoins en ressources humaines, une transparence accrue des processus de concours, un cheminement de carrière clairement défini pour le personnel, et une utilisation contrôlée des contractuels externes ;
2)
Élaboration et mise en œuvre d’une stratégie immobilière globale, y compris une utilisation efficiente de l’espace fondée sur une analyse coûts/bénéfices ;
3)
Établissement des priorités en matière de mandats et établissement de critères pour des mandats à venir, comportant une évaluation des coûts des résolutions ;
4) 
Établissement de principes généraux de communication d'information au moyen d'outils existants (rapports trimestriels et budgétaires) pour tracer la progression dans la mise en œuvre des recommandations des vérificateurs extérieurs et de l'Inspecteur général, ainsi que l'exécution budgétaire, dont une explication des écarts dans les dépenses et activités du Fonds ordinaire, des fonds spécifiques et des fonds de recouvrement des coûts indirects et toutes autres sources de financement, s'il y a lieu. Ces outils permettront également d'identifier les priorités établies en matière de réforme selon les dispositions du plan de travail annuel de la CAAP et d'établir des rapports afférents ;
5)
Planification améliorée des fonds spécifiques par rapport aux mandats et priorités, dont la création de plans pluriannuels, ce qui permettra d'élaborer une plateforme de collecte de fonds pour les mandats non financés.
1. Élection des vice-présidents
Conformément à l’article 28 a du Règlement du Conseil permanent, la Commission a élu ses vice-présidents. La délégation du Pérou a proposé M. Frank Tressler, Représentant suppléant du Chili, comme premier vice-président. Cette proposition a été appuyée par la délégation du Costa Rica. De plus, la délégation d'El Salvador a proposé l'Ambassadrice Gillian Bristol, Représentante permanente de la Grenade, comme deuxième vice-présidente. Cette proposition a été appuyée par la délégation de la Barbade. Les candidats ont été élus par acclamation.
2. Présentation et examen du plan de travail 2012-2013
Le président a soumis à la Commission son plan de travail (CP/CAAP-3182/12), lequel contient les mandats attribués à cette dernière par le Conseil permanent à sa séance du 6 septembre 2012 conformément à l’article 30 du Règlement du Conseil permanent, et précise les activités à entreprendre durant la période 2012-2013. Le président a énuméré certaines de ces activités comme suit :
· Examen du projet de programme-budget 2013 de l’Organisation. À cet égard, il a proposé : 1) l'établissement de deux groupes de travail, un chargé du projet de programme-budget et l'autre chargé d'examiner le projet de résolution qui sera soumis à l'Assemblée générale lors de sa session extraordinaire ; 2) la présentation, à charge des délégations ayant des propositions et des demandes d'augmentation de crédits budgétaires de certains secteurs particuliers du Secrétariat général, de propositions relatives à des coupes budgétaires dans d'autres secteurs à titre de compensation ;
· Suite aux résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, la CAAP recevra les rapports annuels, semestriels et trimestriels du Secrétariat général, soit les rapports de gestion administrative et financière, ainsi que d'autres rapports concernant d'autres attributions administratives du Secrétariat général. 
La délégation d'El Salvador a appuyé ce plan de travail et demandé que le mandat du Conseil permanent concernant la hiérarchisation des mandats soit inclus aux chapitres III et IV.D de sorte à en faire l'une des premières attributions du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA.
 
La délégation du Brésil a demandé que la CAAP approuve le plan de travail lors de sa prochaine réunion et proposé que l'article sur le Fonds spécifiques soit également inclus pour donner suite à cette question de manière adéquate.
La délégation de la Grenade a soutenu le plan de travail, notant que le calendrier est guide servant à orienter les travaux et l'atteinte des objectifs de la Commission.
 
Tout en déclarant son appui au plan de travail, la délégation du Chili a souligné les opinions exprimées par le président sur la modernisation de l'organisation, en fonction de l'établissement de priorités précises de sorte à améliorer le processus d'affectation des ressources.
Le président a souligné que le plan de travail est un document évolutif, qui peut changer en fonction des priorités de la Commission et que le projet de calendrier de réunions peut être modifié en cas de besoin. Il a proposé que le Secrétariat porte les changements convenus et demandé que la version révisée soit distribuée et examinée à la prochaine réunion de la CAAP. 
3. Établissement des groupes de travail chargés d'examiner le projet de programme-budget 2013 de l'Organisation et élection des membres de leur bureau
Conformément à l’article 13 du Règlement du Conseil permanent, la CAAP a établi les groupes de travail ci-après :
· Groupe de travail chargé d'examiner le projet de programme-budget 2013 ; 
· Groupe de travail chargé de préparer le projet de résolution sur le Programme-budget 2013 ;
· Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA.
Le président a proposé que les vice-présidents de la CAAP président les groupes de travail. En conséquence, la Commission a décidé que M. Frank Tressler, Représentant suppléant du Chili et vice-président de la CAAP, présiderait le Groupe de travail chargé de préparer le projet de résolution sur le Programme-budget 2013, et que la deuxième vice-présidente, l'Ambassadrice Gillian Bristol, Représentante permanente de la Grenade, présiderait le Groupe de travail chargé d'examiner le projet de programme-budget 2013.
La délégation du Brésil a proposé que M. Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique, soit élu président du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA. Cette proposition a été appuyée par la délégation d'El Salvador. Le candidat a été élu par acclamation.
Le président a indiqué qu'avec la constitution des groupes de travail, la CAAP pourrait maintenant procéder à l'examen du projet de programme-budget 2013 lors de la prochaine réunion prévue pour le 18 septembre 2012. 
4. Présentation par la CAAP de la procédure pilote permettant de sélectionner les mandats issus de l'Assemblée générale (CP/CAAP-3175/12 add. 1 et CP/CAAP-3175/12 add. 2) 
Le président de la CAAP a expliqué qu'il importe que cette question soit inscrite à l'ordre du jour de sorte que les délégations soient informées des travaux réalisés à ce titre. Il a également signalé que cet exposé vient à point nommé étant donné la présence de nouveaux délégués à la CAAP.
Le président du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA, M. Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique, a effectué un bref exposé sur le projet pilote de sélection des mandats issus de l'Assemblée générale, lesquels sont contenus dans les documents CP/CAAP-3175/12 add. 1 et CP/CAAP-3175/12 add. 2. 
5. Examen du financement de la Neuvième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IX) (CP/CAAP-3180/12)
Le président a mentionné que durant la réunion du 20 aout, la CAAP a reçu une note de la délégation de l'Équateur demandant un financement pour la Neuvième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IX) et demandant également que le Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) fasse rapport sur l'identification des fonds pour cette réunion. 

Le SAF a indiqué que des fonds ont été identifiés pour la réunion et que le Secrétariat général avait répondu à la délégation de l'Équateur par une note en date du 6 septembre 2012 portant la cote CP/CAAP/INF.52/12. 
Les membres de la Commission en sont ainsi convenus.
6. Rapport trimestriel de gestion de l'OEA de janvier à mars 2012 (CP/CAAP-3167/12) et d'avril à juin 2012 (CP/CAAP-3177/12)

À ce sujet, le président a indiqué qu'en raison de l'ordre du jour chargé et du temps nécessaire à l'examen de cette question, les observations des délégations au sujet des rapports trimestriels devraient être présentées à la prochaine réunion de la CAAP. Les membres de la Commission en sont ainsi convenus. 
En application de la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 de l'Assemblée générale, le Secrétaire aux questions administratives et financières et d'autres fonctionnaires du Secrétariat aux questions administratives et financières ont présenté les rapports trimestriels de gestion des ressources pour la période de janvier à mars 2012 (CP/CAAP-3167/12) et pour la période d'avril à juin 2012 (CP/CAAP-3177/12). Le Secrétariat a expliqué le contenu du rapport, distribué sous la cote CP/CAAP-3177/12 add. 1. 
7. Proposition relative à la rationalisation et la réduction des coûts globaux pour le Fonds ordinaire du fonctionnement des bureaux hors siège du Secrétariat général (CP/CAAP-3169/12)
En application de la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 de l'Assemblée générale, en particulier le paragraphe III.A.8, Mme Yadira Soto, du Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège, a présenté la proposition relative à la rationalisation et la réduction des coûts globaux pour le Fonds ordinaire du fonctionnement des bureaux hors siège (CP/CAAP-3169/12).
La délégation du Costa Rica a demandé si la proposition distribuée reflète les modifications contenues dans le projet de programme-budget 2013.
La délégation d'El Salvador a remercié le service pour la présentation du rapport et signalé qu'il s'agit d'un point de départ ; elle a souligné que la version révisée du rapport devrait contenir un diagnostic indiquant les couts principaux ainsi que les prévisions d'économie et de réduction de couts de manière quantifiable. La délégation du Chili a appuyé les observations de la délégation d'El Salvador, ajoutant qu'il conviendrait d'ajouter des délais pour l'accomplissement des objectifs énoncés.
Pour sa part, la délégation de la Grenade a exprimé sa reconnaissance pour l'exposé présenté et indiqué que ce document constitue un exercice de logistique et non de rationalisation. La délégation a également déclaré que, pour déterminer les couts, il importe de déterminer les attributions et objectifs de chaque bureau. La délégation des Bahamas a remercié le Secrétariat pour le document, s'est jointe aux commentaires formulés par la délégation de la Grenade et demandé que l'on inclue le processus menant à la nomination des hauts responsables ainsi que la durée moyenne du mandat de ces hauts responsables, qui sont soumis au principe de roulement.
Mme Soto a expliqué que le document constitue une simple proposition d'idées générales dont le but est d'obtenir les opinions des États membres de sorte que ceux-ci soient à même de décider quel serait le meilleur moyen de rationaliser les attributions des bureaux hors siège. Elle a souligné que le rapport est un avant-projet qui a pour objet de collaborer avec les États membres pour améliorer ledit processus de rationalisation.
Ayant pris note du rapport et des observations des délégations, la CAAP a demandé au Secrétariat d'inclure les commentaires des délégations dans la version révisée du document. De plus, le président a proposé que cette question demeure à l'ordre du jour de la CAAP au cours de ses prochaines réunions et que le Groupe de travail chargé d'examiner le projet de programme-budget 2013 traite cette question dans ledit projet. Les membres de la Commission en sont ainsi convenus.
8. Projet de Code d’éthique du Secrétariat général (CP/doc.4705/12)
En application du mandat contenu au paragraphe III.A.7.c de la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 adoptée en octobre 2011, le Secrétaire général a été chargé de présenter au Conseil permanent, aux fins d'information et d'examen, et au plus tard le 31 janvier 2012, la version révisée du projet de Code d'éthique du personnel du Secrétariat général. 
Le président a indiqué que durant la séance du Conseil permanent tenue le 2 avril, le projet de code d'éthique a été considéré et que les délégations ont indiqué que ce dernier faisait partie du plan général de gestion des ressources humaines du Secrétariat général qui était à l'étude au sein de la CAAP ; le Conseil permanent a transmis à la CAAP ce projet de code d'éthique aux fins d'examen.
M. Kenneth Frankel, Directeur du Département des services juridiques et conseiller juridique du Secrétaire général, a indiqué que le code a pour objet de résumer en termes concis et non juridiques les principes généraux de déontologie contenus dans les normes institutionnelles qui surgissent le plus souvent des activités quotidiennes au sein du Secrétariat général de l'OEA. Ce code a pour objet d'aider les membres du personnel et d'autres prestataires de services à comprendre les principes éthiques et à s'y conformer. Il a indiqué par ailleurs que le code a été préparé au moyen d'un processus de consultations à large participation, et que l'Association du personnel de l'OEA a également participé.
 Les délégations du Brésil et de la Grenade ont exprimé leur remerciements pour la présentation du document et félicité le Secrétariat pour le fait que le code ait été élaboré dans un esprit d'inclusion. De plus, la délégation du Brésil a demandé quelques informations sur le processus de mise en œuvre du code d'éthique.
 Le directeur du Département des services juridiques a expliqué que le code serait adopté et mis en application par une Instruction du Secrétaire général et que tous les acteurs concernés du Secrétariat général participeraient à son application.
 La délégation d'El Salvador a indiqué que le mandat afférent a été établi durant la session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée à l'adoption du budget 2012 et que, pour faciliter l'application du code d'éthique, il conviendrait d'insérer dans la résolution sur le programme-budget 2013 un paragraphe attirant l'attention du Secrétariat sur la déclaration du Directeur du Département des services juridiques.
La CAAP a pris note du document CP/doc.4705/12, "Projet de code d'éthique du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains", ainsi que des commentaires des États membres. Le président a proposé d'en faire rapport au Conseil permanent. Les membres de la Commission en sont ainsi convenus.
9. État d'avancement des questions ci-après : Inspecteur général et processus de concours

Le Secrétaire aux questions administratives et financières a rappelé aux délégués le processus de sélection :

· Le Secrétaire général a décidé que le processus convenant à la sélection de l'Inspecteur général est par voie de concours externe.
· Un cabinet indépendant de gestion des ressources humaines a été engagé pour diriger ce processus.
· La vacance a été publiée au cours du dernier trimestre 2011.
· Le cabinet indépendant a reçu tous les dossiers de candidature et préparé un rapport indiquant les meilleurs candidats pour le poste en s'appuyant sur les conditions stipulées dans l'avis de vacance.
· Les candidats ont subi un entretien avec une commission dont les membres ont été choisis par le Secrétaire général.
· La commission a préparé un rapport décrivant les qualifications de chaque candidat et a présenté ce rapport au Secrétaire général.
· La commission a choisi M. Martin Guozden et a formulé une recommandation en ce sens à l'intention du Secrétaire général.
· Le Secrétaire général a accepté la recommandation de la commission.
Le Secrétaire aux questions administratives et financières de l'OEA a indiqué que le curriculum vitæ du nouvel Inspecteur général est consultable sur le site Web de l'Organisation.

En ce qui concerne le processus des concours, Mme Tony Gaxiola, Directrice du Département des ressources humaines de l'OEA, a déclaré que, selon le calendrier des concours, le groupe 4 est en phase de sélection définitive et sera transmis au Secrétaire général aux fins d'approbation ; les concours correspondant au groupe 5 ont été publiés sur le site Web de l'Organisation et les candidats sélectionnés devraient passer devant le Comité de sélection en novembre. Concernant la vacance du poste de directeur du Département de la sécurité publique, elle a indiqué que celle-ci a été publiée fin juillet et close aux candidatures le 16 aout ; à l'heure actuelle, le processus de sélection des candidats préliminaires est en cours, le processus de sélection devant être achevé au plus tard en novembre.
10. Autres questions

Le Secrétariat a indiqué que la version révisée de la stratégie globale en matière de ressources humaines serait distribuée dans les meilleurs délais et que des consultations sont en cours actuellement avec l'Association du personnel.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée.
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